
RAPPORT FINAL SUR L'EXAMEN PRIORITAIRE DES DOSSIERS 
DU COMITE DIRECTEUR SUR L'EFFICACITE' 

ET L' ACCES EN MATIERE DE JUSTICE 

Contexte 

L'objecti f de tout systeme de justice penale est de juger avec equite et rapidite les 

causes qu'il instruit. Toutefois, le systeme de justice canadien est plus long a regler !es 

causes criminelles impliquant des adultes. La tendance generale est que le delai moyen 

entre la premiere et la derniere comparution en cour continue de s'allonger1
• II semble 

d'ailleurs que les delais soient encore plus longs depuis quatre ans. Le temps necessaire 

au traitement d'une cause normale est passe de 137 jours ii y a 10 ans a 226 jours 

en 2003-2004. Le delai de traitement moyen des causes Jes moins complexes, celles ne 

compo11ant qu'une seule accusation, est passee de 12 1 a 215 jours, et de 157 a 236 jours 

pour !es causes comportant de multiples accusations. 

La Cour supreme du Canada a examine, dans Jes affaires R. c. Askov2 et R. c. Morin3
, ce 

qui constitue, aux fins de l'alinea 11 b) de la Charle canadienne des droils et libertes, un 

delai raisonnable entre le moment ou une accusation est portee et celui ou le prevenu est 

traduit en justice. La Cour supreme n 'a pas prescrit de delai strict pour regler toutes Jes 

causes criminelles, mais elle a declare que la plupart des causes doivent etre reglees dans 

un delai de huit a dix mois. Ceci afin de proteger la securite de la personne, la liberte et le 

droit a un proces impartial du prevenu, mais aussi de preserver l'interet de la societe en 

s'assurant que ceux qui enfreignent la Joi sont rapidement et equitablement juges sur le 

fond~. Le reglement rapide des causes criminelles a aussi des avantages pratiques pour !es 

temoins et !es victimes. La communaute a le droit de voir que le systeme de justice 

fonctionne avec equite, efficacite et une diligence raisonnable. La confiance du public 

dans le systeme de justice est erodee lorsque Jes causes sont regulierement suspendues 

pendant des delais abusifs. 

1 Statistiques sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique 
j uridique. J uristat, Vol. 12, n° 12, p. I 0. 
2 ( 1990) 59 c.c.c. (3d) 449. 
' ( l 992) 7 I C.C.C. (3d) I. 
4 R. c. Qureshi et al (2004), I 90 C.C.C. (3d) 453 (C. A. de l'Ont.) aux pages 458-459. 
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L'extension des delais de traitement des causes criminelles a aussi pour consequence de 

prolonger la detention des prevenus qui attendent leur proces. On parle souvent de 

« temps mort » pour designer le temps passe en detention provisoire parce que le prevenu 

est place sous garde dans un etablissement destine a la detention a court terme et n'a pas 

toujours acces a des programmes de lois irs, de travail OU de readaptation5. Depuis 1986-

1987, le nombre des admissions en detention a la suite d'un renvoi avant proces a 

augmente, de meme que le nombre des admissions provinciales consecutives a un renvoi 

par rapport au nombre de delinquants qui purgent leur peine. Depuis l 986-1987, le 

pourcentage du volume total d'admissions en etablissements correctionnels provinciaux 

consecutives a un renvoi n'a cesse d'augmenter pour passer de 3 7 pour 100 a pres de 

60 pour 100 en 2000-2001 6. 

Non seu lement le delai de traitement moyen de chaque cause s'est allonge depuis dix ans, 

mais le nombre de comparutions en cour par chef d'accusation a, Jui aussi, augmente 

regulierement. En 2003-2004, le nombre moyen de comparutions etait de 5,9 compare a 
4, 1 ii y a dix ans7

• On peut en conclure que, bien que le nombre des accusations traitees 

par le systeme judiciaire ait diminue, la demande imposee aux ressources du tribunal a , 

en fait, augmente. Le nombre de comparutions est un excellent indice general de la 

charge de travail des tribunaux, car ii est directement lie aux activites qui exigent le plus 

de ressources. Le nombre de comparutions en cour necessaires pour regler une cause est 

aussi le principal element permettant de quantifier les delais de traitement. En general, 

5 Pour y pallier, les tribunaux accordent souvent des credits comptant double ou triple qui reduisent la peine 
des prevenus pour tenir compte du temps purge en detention provisoire. Recemment, dans l'affaire R. c. 
Rouleue et al, 2005 CAMB 149, la Cour d'appel du Manitoba mettait en garde les tribunaux de premiere 
instance contre le danger d'accorder autornatiquernent aux contrevenants des credits doubles ou triples et 
maintenait la decision de la premiere juge d'accorder 1,5 credit. La Cour d'appel faisait valoir que, dans 
chaque cas, la sentence doit tenir compte des circonstances particulieres de l'affaire et que c'est a l'avocat de 
la defense de demander une reduction ou au procureur de demander une augmentation de la norme 
consistant a cornpter double le temps purge. 
" Statistiques sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique 
. .d . J . \i' l ,~ 0 7 6 JUfl 1que, 11r1s1ar, o . -.> n , p. . 
7 Idem. 
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chaque comparution supplementaire allonge d'environ 30 jours la duree mediane entre la 

premiere et la derniere comparution8
. 

Plus Jes comparutions sont nombreuses, plus grand est le risque que le prevenu libere 

sous caution ne se presente pas en cour tel que requis ou enfreigne !es conditions de sa 

mise en liberte . En 2003-2004, le defaut de se conformer a une ordonnance de la cour 

etait la quatrieme infraction la plus courante au Canada9• Les infractions contre 

!'administration de la justice (qui comprennent le defaut de se conformer a une 

ordonnance de la cour) ont regulierement augmente depuis dix ans. Cette categorie 

d'infractions representait 19 pour I 00 de toutes les causes en 2003-2004, contre 16 pour 

100 ii y a cinq ans et 14 pour 100 ii ya dix ans 10
• 

Seules 9 pour 100 des causes qui passent par le systeme judiciaire sont reglees par voie 

de proces11
• Le nombre moyen de comparutions par cause qui vont en cour est de 5,5. La 

duree mediane de traitement des causes est de 150 jours. Sur !es 91 pour 100 de causes 

qui n' aboutissent pas a un proces, 41 pour 100 n'entralnent pas de condamnation; elles 

sont reti rees par la Couronne ou reglees d'autre fa9on sans condanmation. Dans cette 

categorie de causes, on compte en moyenne 4,9 comparutions par cause et la duree 

mediane de traitement est de 103 jours. Sur !es 59 pour 100 de causes qui ne vont pas en 

cours et menent a une condamnation 12
, 18 pour 100 sont re glees par un plaidoyer initial 

de culpabilite, apres deux comparutions seulement en moyenne par cause et une dun~e 

mediane d'un jour. Soixante-neuf pour cent de ces causes sont reglees apres changement 

du plaidoyer en un plaidoyer de culpabilite. Les causes ou le plaidoyer a ete change en un 

8 Traitement des causes par les tribunaux de juridiction criminelle, 1999-2000, Centre canadien de la 
statistique j uridique, Juris tat, Vol. 22 n° I, p. 3. 
9 Le defaut de se conformer a une ordonnance de la cour representait 8 pour I 00 de !'ensemble des causes. 
En 2003-2004, !es infractions les plus courantes etaient la conduite avec facultes affaiblies (I I pour I 00), 
!es voies de fait multiples (11 pour 100) et le vol (9 pour 100). Yoir Statistiques sur les tribunaux de 
juridiction criminelle pour adultes. Centre canadien de la statistique juridique , Juristat, Vol. 12 n° 12, 
p. 10. 
10 Idem, p. 9. 
11 Idem, p. 5. Soixante-quinze pour cent des causes qui vont en cour sont suivies d'une condamnation et 
25 pour I 00 d'un acquittement. 
12 Traitement des causes par les tribunaux de juridiction criminelle, 1999-2000, Centre canadien de la 
statistique j uridique, Juristar, Vol. 22 n° I, p. 5. 
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plaidoyer de culpabilite necessitent, en moyenne, 5,7 comparutions pour une duree 

mediane de l 03 jours. 

Le traitement des causes pourrait etre plus efficace et plus equitable dans plusieurs 

secteurs du systeme de justice penale pour adultes 13• A l'heure actuelle, trente-sept pour 

cent de toutes !es causes qui ne vont pas en cour (parce qu'elles sont retirees ou reglees 

d'autre fa9on sans condamnation) necessitent, en moyenne, 4,9 comparutions. Cette 

moyenne est proche de celle enregistree pour !es causes qui sont reglees par voie de 

proces (5,5). II n'est pas normal qu'il faille presque autant de comparutions pour permettre 

aux parties de regler une cause que pour instruire la cause devant un juge. Qui plus est, le 

nombre de comparutions par cause (5,7) ou l'avocat de la defense change le plaidoyer 

pour un plaidoyer de culpabil ite est superieur au nombre moyen de comparutions par 

cause (5,5) instruite par le systeme judiciaire. 

Gestion des dossiers criminels 

Au Canada comme ailleurs, ii semble que la seule fa9on de reduire efficacement les 

retards consiste a superviser et a gerer les delais et les etapes necessaires pour acheminer 

la cause dans le systeme judiciaire du debut a la fin. Le consensus general est que !es 

mesures suivantes contribuenl a la gestion efficace des dossiers14 
: 

preparation et transmission rapides des rapports de police et de la documentation 

judiciaire au procureur; 

acces rapide aux renseignements anterieurs figurant dans le casi~r judiciaire; 

veri fication et filtrage rapides et efficaces des dossiers par les procureurs, 

politiques realistes en matiere de poursuites; 

designation rapide d · un avocat pour defendre le prevenu et, dans d'autres causes, 

procedures judiciaires assurant !'intervention rapide de l'avocat du prevenu; 

13 Ameliorer l'efficacite permet de «desencombrer » les tribunaux, et ameliore l'acces a la justice. 
14 « lmpro1•i11g Your Jurisdic1ion 's Felony Casejlow Process: A Primer on Conducting an Assessmem and 
Developing an Action Plan» prepare par le Justice Management Institute pour le Bureau of Justice 
Assistance, Criminal Courts Technical Assistance Project, American University (Avril 2000). 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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di vulgation rapide des documents par le procureur, si possible avant la premiere 

comparution du prevenu15; 

differenciation des causes, ii faut prevoir des approches differentes pour traiter 

chaque cas selon sa complexite. 

pratiques d' inscription au role qm facilitent la conclusion rapide des affaires 

si mples; 

identification rapide des affaires qui pounaient necessiter un investissement de 

temps plus grand de la part des avocats et du juge afin d'utiliser au mieux le 

nombre limite de salles d'audience et d'optimiser le temps de preparation des 

avocats; 

calendriers d'audience fixes par le juge en consultation avec les avocats et en 

fonction de la complexite d'affaire; 

audiences utiles permettant de regler !es affaires ou de cerner Jes questions en 

litige; 

promotion d'une «culture juridique »qui n'accepte pas !es retards. 

Changer la culture juridique 

Au debut des annees 1970, le congres americain et !es assemblees legislatives de 

plusieurs Etats ont adopte des lois exigeant le reglement rapide des causes criminelles. 

Ces lois pronant un « reglement accelere » fixaient !es delais pour chaque etape des 

instances. Si un delai n'etait pas respech:\ la cause etait classee. Malgre leur mandat clair, 

peu de ces lois ont permis de reduire le temps necessaire pour rendre une decision 16
• Dans 

Jes competences ot'.1 !es retards ont ete reduits grace aux delais imposes, c'est qu'il y avait 

au moins un j uge determine a le faire. Par contre, la ou les lois pronant le reglement 

accelere ont echoue c'est qu'elles se heurtaient aux fortes objections des juges, des 

15 Aux Etats-Cnis, l'echange rapide des documents de divulgation est considere comme un volet important 
de la gest ion efficace des dossiers. Dans l'affaire Williams v. Florida, 399 U.S. 78 ( 1970), la 
constitutionnalite d'une clause visant la divulgation d'un alibi a ete admise, le raisonnement etant que le 
procureur a droit a la communication la plus elargie des dossiers de la defense. Dans l'affa ire U.S. v. 
Nobles, 422 U.S. 225 (1975), la Supreme Court a declare que !'obligation de divulgation a laquelle est tenue 
l'avocat de la defense n'enfreint pas le privilege de l'intime de refuser de s'auto-incriminer, a moins qu'elle 
ne !'oblige a temoigner. 
16 «Reducing Co11r1 Delays: Five Lessons Fro1111he United Swtes »Banque mondiale (Dec. 1999). 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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avocats et d'autres intervenants du systeme de justice. Ceux qui observent de pres 

!'experience americaine sont arrives a la conclusion qu'aucun programme ne peut reussir 

sans la participation active des autorites directement impliquees dans !'administration de 

la justice. Les tribunaux sont regis par un ensemble complexe de reg les formelles et de 

pratiques informelles. Les juges, !es avocats et Jes autres intervenants du systeme 

judiciaire connaissent bien mieux ces normes que les profanes et peuvent Jes utiliser pour 

faire echouer !es reformes avec lesquelles ils ne sont pas d'accord. 

Lorsqu'il est apparu que les reformes structurelles avaient peu d ' incidence sur Jes delais 

requis pour rendre une decision, les reformateurs ont decide d'examiner a nouveau 

l'hypothese selon laquelle Jes juges, les avocats et Jes autres membres du personnel du 

tribunal sont des acteurs inertes accomplissant les taches qui leur sont assignees. Les 

etudes empiriques ont demontre que !es retards varient beaucoup d'un tribunal a l'autre, 

merne lorsqu'ils ont des structures, des charges de travail et des effectifs presque 

identiques . Selon ces ewdes, le retard dans le reglement des affaires n' est pas un 

phenomene exterieur subi par des participants reticents, ii est lie au comportement des 

juges, des avocats, du prevenu, de la police et des autres intervenants du systeme de 

j ustice. 

Les documents traitant de la gestion des dossiers en Amerique indiquent qu'il existe une 

correlation entre la rapidite de traitement des causes et la defense efficace des droits. La 

recherche demo ntre qu'une defense des droits efficace et utile, qui fait partie integrante 

du traitement approprie de la cause, a plus de chance de se produire dans Jes systemes 

judiciaires qui privilegient le reglement rapide des causes17
. Comme le rythme auquel se 

deroule !'instance depend, dans une large mesure, de la culture juridique locale et de 

!'attitudes des juges, des procureurs et des avocats de la defense, on constate que les 

tribunaux !es plus di ligents sont ceux ou le personnel travaille plus efficacement, et a des 

object ifs cl airs en matiere de traitement des causes 18
• 

I i « Ejjlciency, Timeliness. and Quality: A New Perspec1ive From Nine S1a1e Criminal Trial Co11r1s » 
National lnstilU/e ofJus1ice (Juin 2000). 
18 Dans ces tribunaux, Jes avocats attachaient plus d'importance aux ressources, aux politiques de gestion et 
aux competences et strategies de leurs opposants que leurs homologues des tribunaux moins diligents. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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Les etudes sur I' innovation et l'excellence organisationnelles, et sur les tribunaux et les 

organismes de justice penale qui atteignent leurs objectifs et reduisent de fac;on notable 

les retards, indiquent que le leadership a une importance critique. Lorsqu'on a demande 

aux personnes travaillant dans des tribunaux qui ont reussi a ·reduire les retards a quoi 

el les attribuaient l' efiicacite de leur tribunal, la plupart ont cite le leadership du j uge en 

chef. Les qualites de leadership mentionnees variaient, mais comprenaient generalement 

la vision, la persistance, la personna lite et Jes competences pol itiques du juge en chef19. 

Toutefois, pour que le succes soit durable, ii ne sutlit pas d'avoir un j uge ayant des talents 

de leader. Tous les participants du systeme de justice penale doivent s'assurer que le 

systeme s'adapte au changement et traite comme ii convient ceux qui ont affaire a lui. Les 

magistrats, pour leur part, ont un role unique a jouer pour encourager les divers 

part ic ipants et parties a chercher des fac;on plus efficaces de reg ler Jes causes criminelles. 

La gestion efficace des dossiers repose aussi sur l'etablissement d'objectifs concrets du 

debut a la fin de l'affa ire et pendant les differentes etapes du processus. II est 

particulierement important de fixer des normes en matiere de duree maximale pour 

certains types de causes instruites par certains tribunaux. S'ils n'ont pas d'objectifs clairs, 

les praticiens ne peuvent pas mesurer leur efficacite (ni celle de leur organisation) a gerer 

leur charge de trava il20. Ces objectifs do ivent etre fixes en tenant compte des facteurs 

locaux. II n'y a pas de modele universe!. Chaque tribunal, region et competence doi t 

explorer les procedures et protocoles qui facili teront l'acces au systeme de justice penale. 

En resume, pour apporter des changements concrets et eliminer les retards systemiques 

des les premieres etapes du processus judiciaire, tous ies participants du systeme de 

justice penale doivent examiner avec soin la fac;on dont ils font leur travail , et apporter les 

modifications necessaires au besoin. La police et les procureurs doivent adopter des 

pratiques de mise en accusation plus rigoureuses et informer la defense des le debut du 

19 Mahoney, B. Changing Times in Trial Couns. (National Centre for State Courts, 1988). 
~0 Les autres volets de la gestion efficace des dossiers sont : l'acces a des renseignements precis obtenus en 
temps uti le, de bonnes communications et une consultation elargie, ]'education et la fonnation, et des 
mecanismes de responsabilite. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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processus. Le procureur et l'avocat de la defense doivent rejeter une culture consistant a 
prendre des decisions de derniere minute ( ce qui revient a suspendre !es affaires entre les 

audiences), et a promouvoir le reglement raisonnable des causes avant le proces. Enfin, 

Jes juges doivent etre prets a jouer un role plus important en s'engageant plus tot dans le 

traitement du dossier et « s'impliquer >) davantage pendant son cheminement dans le 

systeme. 

Mandat du Sous-comite sur l'examen prioritaire des dossiers 

C'est dans ce contexte que le Comite directeur sur I' efficacite et I' acces en matiere de 

justice21 a charge le Sous-comite sur !'examen prioritaire des dossiers (compose du juge 

en chef Joseph P. Kennedy, de la Cour supreme de Nouvelle-Ecosse, du juge en chef 

Raymond E. Wyant, de la Cour provinciale du Manitoba, de Murray Segal , procureur 

general adjoint, du ministere du Procureur general de !'Ontario, de Terrence J. Matchett, 

c.r., sous-ministre de la Justice et procureur general adjoint, du Ministry of Justice of 

Alberta, et William (Bill) TrudelL president du Conseil canadien des avocats de la 

defense22
) de chercher des fac;ons d'amel iorer Jes processus et relations au sein du 

systeme de justice afin de reduire le nombre des comparutions pour regler une cause. Ce 

travail doit etre fait en respectant le role de chacun et en faisant avancer la doctrine de la 

justice. Le Sous-comite a commence par analyser Jes documents publies sur la question23
• 

Cette ana lyse a oriente le travail du Sous-comite vers les six questions suivantes : 

li ens entre la police et les services de poursuites; 

21 Le Comite directeur sur l'efficacite et l' acces en matiere de justice a ete cree pour recommander des 
solutions aux problemes lies au fonctionnement efficace et efficient du systerne penal, sans cornprornettre 
l'equite. Le Comite directeur est forme de six representants de la magistrature, six sous-ministres de la 
Justice des paliers federal et provinciaux et trois avocats du secteur prive. Les objectifs cles du Comite 
directeur consistent, notamment : 

a identifier des solutions pratiques et efficaces qui peuvent etre rapidement mises en reuvre; 
a poursuivre, et non a repeter, les travaux deja entrepris pour regler certains problemes d'efficacite 
du systeme de justice penale; 
a encourager la participation, au moment le plus opportun, des autres intervenants du systeme de 
j ustice pour changer le systeme. 

II impo11e de souligner que le Rapport final sur !'examen prioritaire des dossiers du Comite directeur sur 
l'efficacite et l' acces en matiere de justice ne reflete pas necessairement !es points de vues officiels des 
organisations qui composent le Comite directeur. 
22 Robin Dann, de ]'Alberta, et John Pearson, Alexandra Paparella, Linda Kahn, Michael Callaghan et Kim 
Crosbie de !'Ontario ont aide le Sous-comite dans ses travaux . 
13 Voir l'Annexe A. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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cautionnement et renvoi 
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mecanismes de reglernent rapides; 

dejudiciari sation et justice reparatrice ; 

gestion des dossiers. 

Le Sous-comite a prepare un Jell de recornrnandations provisoires sur chacune de ces 

questions, puis tenu des consu ltations informe lles avec des juges, des procureurs de la 

Couronne , des avocats de la defense, des representants de l'aide juridique et des 

fonctionna ires judiciaires, ainsi que des agents de police des quatre coins du pays. Le 

processus de consu ltation termine, Jes recornmandations suivantes ont ete forrnulees et 

presentees au Comite di recteur. 

A. ET ABLISSEMENT RAPIDE DE LIENS ENTRE LA POLICE 
ET LE PROCUREUR 

II y a un fort consensus dans la communaute policiere pour dire que la Charte canadienne 

des lois et libertes a radica lernent transforme Jes pratiques en matiere d'enquetes 

policieres2" . La Cour supreme du Canada a rendu une serie de decisions qui multiplient 

!es mesures de protection des suspects et des prevenus garanties par la Charte. Ces 

decisions ont eu des retombees directes considerables sur Jes activites, la charge de travai l 

et Jes couts de la police25 , et Jes etapes que la police doit su ivre depuis la decouverte 

d'une in fraction criminelle a sa presentation a l'avocat de la Couronne n'ont cesse 

d'augrnemer26. Pour s'acquitter de ce surcro'it de travail avec autant d'efficacite et 

~~ « A 30 >'ear Ana~rsis Of Police Service Delil'e1y And Costing: "£" Di1·ision, Research Summary», 
School of Criminology and Criminal Justice University College of the Fraser Valley and the Institute for 
Canadian Urban Research Studies, aout 2005, p. 9. 
25 Voir, par exemple, Hunter c. Southam Inc., [ 1984] 2 R.C.S. 145, R. c. Therens, [ 1985) I R.C.S. 613, R. c. 
Collins, [ 1987) I R.C.S. 265, R. c. Brydges. [ 1990) I R.C.S 190, R. c. Hebert, [ 1990] 2 R.C.S. I 5 I , R. r:. 
Duarte, [ 1990] I R.C.S. 30. R. c. Garofoli, [ 1990] 2 R.C.S. 142 1, R. c. Stinchcombe, [I 991] 3 R.C.S. 326, 
R. 8 . (K. G.j, [ 1993] I R.C.S. 740, R. c. Feeney, [ 1997] 2 R.C.S. 13 and R. c. Campbell and Shi rose, [ 1999] 
I R.C.S. 565. 
26 Cite plus haut. note 25 p. 14, au cours des 30 demieres annees. le nombre d'etapes necessaires pour 
traiter une affaire de conduite avec facultes affaiblies a augmente de 42 pour I 00. le nombre d'etapes 
necessaires pour traiter une affaire de violence domestique a augmente de 61 pour I 00, et la complexite des 
affaires de trafic de stupefiants a augmente de 72 pour I 00 pour I 00. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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d'efficience que possible, ii est imperati f que la police obtienne rapidement Jes conseils 

competents et pratiques de la Couronne. 

Recomma ndation 1 : Inten1ention du procureur de la Couronne avant la mise en 
accusation 

Le Comite directeur recommande mze plus gramle intervention du procureur de la 
Co11ro1111e pendant /es enquetes policieres preceda111 /a mise en accusation. 

• Le procureur de la Couronne doit faciliter le travail de la police en lu i 
offrant, avant la mise en accusation, des conseils juridiques sur certaines 
q uestions telles que les mandats complexes ou spcciaux, les decisions de misc 
en accusation, la preparation du dossier de la Couronne, etc. 

• Le procureur de la Couronne doit aussi offrir des seances d'education et de 
formation aux agents de police sur certaines questions precedant la misc en 
accusation, telles que les mandats de perquisition et les mandats autorisan t 
les prelevements d'ADN, Jes elements constitutifs de la preuve et les exigences 
en matiere de preuve. 

rt est generalement reconnu au Canada qu'il est essentiel que le procureur de la Couronne 

participe rapidement aux enquetes complexes. Certains commentateurs suggerent que si 

le procureur de la Couronne intervient plus souvcnt avant la mise en accusation, et dans 

un plus grand nombre de causes, le systeme sera plus efficace. car on pourra retirer plus 

tot du processus penal les dossiers mal prepares ou surcharges. Le Nouveau-Brunswick, 

le Quebec et la Colombie-Britannique exigent qu'un procureur approuve Jes accusations 

avant qu'elles ne soient portees par la police. Plusieurs competences permettent a la 

police de communiquer avec le procureur de la Couronne en dehors des heures de bureau 

OU depuis un endroit eloigne a partir d'un numero sans frais ( 1 800). L'Association 

canadie1me des chefs de police encourage )'intervention du procureur de la Couronne 

pendant les premieres etapes du processus d'enquete, mais rappelle qu'il faut respecter Jes 

roles de,·olus respectivement aux enqueteurs et aux procureurs comme le rappelle la Cour 

supreme du Canada dans l'affa ire R. c. Regan27 . 

17 [2002] I R.C.S. 297. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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Recommandation 2 : Liste de controle standard pour la constitution du dossier de la 
Couronne et les trousses de divulgation 

le Comite directeur recommande que la police et /es services de poursuites de 
clraque competence elaborent et mettent en amvre ensemble wte lisle de controle 
pour la constitution des trousses co11te11a111 /e dossier de la Co uronne et /es trousses 
de divulgatio11. 

• La police et les services de poursuites doivent elaborer et mettre en <.Euvre 
ensemble une liste de controle standard provinciale pour confectionner la 
trousse contenant le dossier de la Couronne et les documents de divulgation. 

• Les services de police doivent preparer des programmes de formation pour 
assurer la qualitc des trousses contenant le dossier de la Couronne et Jes 
documents de divulgation. 

• Les services de police doivent mettre en place des mecanismes de controJe de 
la qualite pour s'assurer que leurs agents sont informes des exigences 
regissant Jes trousses et s'y conforment. 

Le format et le contenu des dossiers de la Couronne varient considerablement d'un bout a 
l'autre du pays et meme au sein d'une meme competence. Ce manque d 'uniformite risque 

de semer la confusion et de compromettre l'efficacite. Le Comite federal-provincial-

terri torial des chefs des poursuites penal es travai Ile actuellement avec les services de 

po lice a la preparation d'une liste de controle standard pour le dossier de la Couronne et 

des trousses de divu lgation. C'est une tache importante qui doit etre traitee en priorite. 

Les serv ices de police ont des taux de roulement e leve, en fournissant aux nouveaux 

agents des listes de controle standard, on leur permettra d'ameliorer la qualite de leur 

travail. En outre, la preparation electronique des dossiers de la Couronne est la voie de 

l'avenir et le travail effectue maintenant pour no rmaliser les exigences en matiere de 

contenu facili tera le passage au format electronique. L'elaboration et la mise en ceuvre de 

systemes de divulgation electronique exigent un investissement initial important, mais, a 
long terme. its sont meilleur marche. plus rapides et mieux adaptes que Jes systemes 

actuels sur copie papier. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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B. MlSE EN LIBERTE PAR LA POLICE 

Recommandation 3 : Formation de la police et usage de son pouvoir cliscretionnaire 

Le Comite directeur recommande que la police utilise davantage /es mo)1e11s 
statutaires de mise en liberte (articles 498 et 499 du Code criminel), notamment 
pour la mise en liberte assortie de conditions appropriees a condition que la 
personne contracte, sans caution, 1111 engagement ou remette sa promesse de 
comparaftre, selon le cas. Le Comite directeur recommamle aussi qu'on offre a la 
police tme formation comptementaire sur ce sujet. Tout plan visant a reduire /es 
enquetes sur le cautio1111eme11t doit inclure une meilleure formation de la police. 

Le Comite federal-provinc ial-territorial des chefs des poursuites penales estime que si la 

police usait davantage de son pouvoir discretionnaire pour remettre en liberte Jes 

prevenus, ii y aurait mains de detention preventive avant le proces. II semble que dans 

certaines competences, la police utilise peu son pouvoir de mise en liberte. Plusieurs 

commentateurs suggerent que le non-respect d'une mise en liberte accordee en echange 

d'une promesse faite a la po lice devrait figurer parmi !es infractions prevues au 

paragraphe 515 (6) du Code criminel, ceci aurait pour effet d'inverser le fardeau de la 

preuve et d'obliger le prevenu a fourn ir des motifs justifiant la de livrance d'une nouvelle 

ordonnance de mise en liberte. Au Quebec, lorsqu'un agent de police veut mettre un 

prevenu en detention avant la tenue du proces, il doit communiquer avec un substitut. 11 

peut le faire par telephone, 24 heures par jour, sept jours par semaine. 

Recommandation 4: Moderniser le pom1oir de mise en liberte de la police 

Le Comite directeur recommande que /'on envisage de modifier l'alinea 498 (1) c) 
du Code criminel afin d'etendre le pouvoir de mise en liberte par la police pourvu 
que la personne contracte, sans caution, 1111 engagement d'un mo11ta11t maximal de 
5 000 $, mais sans depot d'argent ou d'autre valeur. 

• Le Comite directeur note un manque d'un iformite et une sous-utilisation par 
la police de son pouvoir de mise en liberte des prevenus en echange d'un 
engagement. Ceci entraine souvent un encombrement des tribunaux des 
cautionnements, de nombreux prevenus etant ensuite mis en liberte sur 
consentement du procureur de la Couronne. 

• Bien qu'une personne arretee sans mandat puisse etre liberee en echange 
d ' un engagement sans caution ni depot, le Comite directeur constate que Jes 
personnes arretees sur mandat peuvent aussi etre obligees de signer une 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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pr omesse (Formule 11.1) contenant diverses conditions semblables a celles 
fixees par le tribunal. 

• Le Comite directeur estime necessaire et important de former la police a ces 
procedures 

Certai ns commentateurs suggerent que nombre des disposi ti ons sur le cautionnement 

fi gurant dans le Code criminel devraient etre revues et modemisees. Un groupe de travail 

federal/provincial/territorial se livre actuellement a un examen approfond i du regime de 

cautionnement. Selon les avocats de la defense consu ltes sur cette recommandation, si la 

police accordait davantage de mises en liberte, on pourrait reduire le nombre d'enquetes 

sur le cautionnement « pour infractions mineures » qui font perdre du temps au tribunal. 

Les agen ts de police consultes s'inquietent de ce que cette recommandation ne retlete pas 

la realite des interventions de premiere ligne. Elle suppose en effet que, si un prevenu 

peut faire l'objet d'un cautionnement lors d'une audience de cautionnement ou d'une 

premiere comparution, il devrait etre remis en liberte par la police apres son arrestation. 

Comme il s sont !es premiers a intervenir dans le systeme de j ust ice, !es agents de police 

font face aux situations lorsqu'elles sont le plus explosives et dangereuses . Les 

circonstances peuvent etre tres differentes 12 heures plus tard. 

Recommandation 5 : Fiches de renseignements pour les prevenus 

Le Comite directeur recommande que lorsque la police met 1111 prevenu en liberte et 
lui remet 1111e citation a comparaitre, elle lui foumisse aussi 1me fiche de 
re11seig11eme11ts sur /'aide juridique et le tribunal. 

• Cette fiche d'information doit expliquer le role de l'aide juridique, contenir 
des renseignements generaux sur le deroulement typique d'une premiere 
comparution et expliquer les attentes du tribunal, a savoir que le prevenu 
do it avoir engage un avocat, ou en tame Jes demarches necessaires a cet. effet. 

• II faudra aussi fournir de l'information sur la disponibilite des interpretes et 
couvrir d'autres besoins speciaux que le prevenu peut avoir. 

• Pour s'assurer que la fiche de renseignements est accessible et utile, elle doit 
etre redigee en langage simple et expliquer clairement qu'il s'agit d'un 
document important. 

• Les competences peuvent discuter avec Jes services de police locaux de la 
possibilite d'inclure la fiche de rcnseignemcnts dans lcs documents deja 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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fournis au prevenu et/ou de demander a un agent de passer en revue les 
points principaux de la fiche avec le prevenu. 

Les inter\'enants consul tes estiment generalement que cette recommandation merite plus 

ample consideration. Les representants de la police et des services de poursuites 
' 

s'inquietent de I" impact eventuel de cette recommandation eu egard aux regles de 

procedure et de preuve ainsi qu'a la Charle. Il s se montrent aussi reticents a voir ajouter 

une autre fonction d'information aux agents de premiere ligne. D'autres commentateurs 

accueillent cette recommandation avec enthousiasme car, se lon eux, elle encouragera le 

prevenu a communiquer avec les services d'aide juridique avant la premiere comparution. 

En s'assurant que le prevenu mis en liberte par la police comprend bien la prochaine etape 

du processus, on reduira le nombre de mises en accusations pour defaut de compara!tre. 

Un commentateur favorable a cette recommandation, declare : « Je pense que c'est la 

recommandation la moins chere a executer et peut-etre la plus efficace pour regler 

rapidement une affaire. » (Traduction libre) 

C. CAUTIONNEMENT/RENVOI 

Recommandation 6: Agents des demandes de cautionnement 

le Conlite directeur recomma11de que l'organisme d'aide juridique approprie 
envisage de faire appel a des agents des demandes tie cautionnement pour aider 
l'avocat de service et accelerer l'enquete sur le cautionnement. 

• L'avocat de service a un double role, ii doit : 1) interroger les prevenus 
inculpes et prendre contact avec Jes cautions, et 2) representer Jes prevenus 
au tribunal en participant aux renvois et aux audiences. Cette fa~on de 
procCder peut s'averer tres inefficace, surtout lorsque le prevenu n'est pas 
transfere a temps au tribunal. 

• Les agents des demandes de cautionnement, qui serviraient d'assistants 
parajuridiques a l'avocat de service, pourraient se charger de la preparation 
du dossier d'enquete sur le cautionnement hors du tribunal. Ils pourraient 
communiquer avec les eventuelles cautions, participer a l'elaboration des 
plans de mise en liberte et expliquer les responsabilites d'une caution aux 
personnes interessees. 

• Le Comite directeur considere que pour juger de l'efficacite des agents des 
dcmandes de cautionnement, ii faut Jcu r donner les ressources et les locaux 
nccessaires et faciliter leur acces aux prevenus. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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Le groupe de travail federal/provincial/territorial sur I 'aide juridique appuie cette 

recommandation sur le fond. Pour tirer tout le parti possible des agents des demandes de 

cautionnement, le groupe de travail indique qu'i l faut persuader la police d'affecter des 

ressources supplementaires afin de divulguer rapidement a l'avocat de la Couronne 

!'information sur l'affaire et le prevenu. II est egalement essentiel que les agents des 

demandes de cautionnement aient une formation adequate. Dans les tribunaux accueillant 

un pourcentage eleve de prevenus autochtones, on peut utiliser du personnel autochtone 

comme agents des demandes de cautionnement. Le groupe de travail pense aussi qu' il 

faut inviter la partic ipation d'organisations non gouvemementales (p. ex., la John Hovvard 

Society) qui administrent deja avec succes des programmes de verification et supervision 

des liberations sous caution. Plusieurs competences se demandent d'ou viendront Jes 

fonds necessaires pour financer un programme d ·agents des demandes de cautionnement 
et trouvent qu'il vaudrait mieux affecter les fonds supplementaires aux programmes d'aide 

juridique deja en place. 

Rccommandation 7 : Tribunaux des cautionnements fonctionnant en fin de semaine 

Le Comite directeur note le manque d 'efficacite des tribunaux qui fonctionnent en 
fin de semail1e et /es jours feriis. II peut etre soulzaitable, dallS /es competences 
aya11t un fort volume d'affaires, d'utiliser ces tribunaux comme des tribunaux 
11orma11x et non comme des tribunam: de renvoi. 

• L'utilisation ou la creation de tribunaux fonctionnant en fin de semaine et les 
jo urs feries permettrait de reduire notablement les pertes de temps dans Jes 
t l"ibunaux des cautionnements. 

• Cela permettrait aussi de reduire les couts de transport des prisonniers et les 
pressions exercees sur les ressources policicres et correctionnelles. 

• Les causes contestees n'etant habituellement pas traitees par des tribunaux 
fonctionnant en fin de semaine et les jours feries, ii sera peut-etre necessaire 
de confier le trop plein aux tribunaux des cautionnements qui siegent en 
semaine. 

• On considere comme une pratique exemplaire que le procureur de la 
Couronne et l'avocat de service soient presents aux audiences des tribunaux 
qui siegent en fin de semaine et Jes jours feries et sont censes fonctionner 
comme n'importe quel t ribunal des cautionnements. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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• Ccs tribunaux doivent avoir des ressources suffisantes pour faire leur travail 
efficaccment. 

• Le Comite directeur reconnait que la souplesse de la structure et de la 
prestation des services permettra a ces tribunaux de repondre aux besoins de 
leur competence respective. 

Les enquetes sur le cautionnement sont menees de diverses fa9ons au pays. Dans la 

plupart des competences, Jes enquetes de cautionnement sont pres idees par des juges de 

la cour provinciale, dans d'autres, par des juges de paix. Dans certaines provinces, on fait 

appel a des fonctionnaires judiciaires, ailleurs les enquetes sur le cautionnement ont lieu 

durant les heures d'ouverture regulieres du tribunal. L'appel des temoins et des cautions 

est courant dans certaines competences, et rare dans d'autres. Plusieurs commentateurs 

notent que, grace au telephone et aux videoconferences, Jes tribunaux situes dans des 

regions eloignees peuvent desorrnais mener leurs enquetes sur le cautionnement a 
moindre frais et avec une securite accrue. 

Recommandation 8 : Programmes de verification et supervision des liberations sous 
caution 

Le Comite directeur recommande /'utilisation des programmes de supervision des 
liberatio11s sous caution. 011 recommamle que ces programmes assurent la 
surveilla11ce, l'aiguillage et la supervision des preve1111s (Ill lieu de se contenter de 
verifiers 'its respectent /es exigences (/e rapport. 

• 

• 

• 

De nombreux rapports parJent de l'efficacite et de J'utilite des programmes 
de supervision. 

Les programmes de supervision des liberations sous caution sont des services 
communautaires aidant les personnes qui, du fait de leur situation financiere 
ou d'un manque de liens sociaux, risquent de ne pas pouvoir beneficier de la 
liberation sous caution parce qu'elles pourraient ne pas comparaitre en cour. 
En echange de la mise en liberte du prevenu avant le proces, le personnel des 
programmes de liberation sous caution s'engagc a superviser le prevenu et a 
s'assurer qu'il respectera Jes conditions de sa liberation sous caution et se 
presentera en cour aux dates fixees. 

[d eaJement, Jes programmes devraient aussi aiguiller Jes prevenus et Jeur 
offrir des ressources repondant a leurs besoins (p. ex. , counseling, possibilites 
de traitement, etc.). 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.
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Le nombre des programmes de soutien communautaires ofterts aux prevenus ayant des 

besoins speciaux, qui pourraient etre gen~s dans la communaute, diminue regulierement 

dans !'ensemble du Canada. Comme les prevenus presentent un risque, per9u OU reel, plus 

grand pour la securite publique lorsque ces programmes ne sont pas offerts, la seule 

solution est la detention avant le proces. Ceci ne manque pas de taxer les ressources 

correctionne lles. Les programmes de verification et de supervision des liberations sous 

caution existent en Ontario depuis 1979 et sont juges tres utiles par la police, !es 

magistrats et !es avocats. En 2003-2004 : 

o 81 pour 100 des clients des programmes de supervision de liberations sous 
caution ont comparu en cour aux dates prevues, ce qui a accru l'efficacite 
des tribunaux puisqu'il y avait mains de defauts de comparaltre; 

o 37 pour 100 des clients des programmes de supervision de liberations sous 
caution ont ete declares non coupables ou ont vu leur condamnation retiree 
et auraient ete detenus inutilement sans ces programmes; 

o 19 pour l 00 des clients des programmes de supervision de liberations sous 
caution ont ete liberes et confies a une caution ou liberes sur engagement, 
Ce qui prouve J'utilite du processus de « verification >> et permet 
d'economiser des frais de supervision ou de detention28

. 

o Les programmes de verification et de superv1s1on des liberations sous 
caution coutent environ 3 $ par jour par client, les couts de detention 135 $ . . . par 3our par pnsonmer. 

L'utilite des programmes de supervision des liberations sous caution s'appuie sur des 

considerations d'ordre philosophique et pragmatique. Tous les prevenus ont le droit d'etre 

presumes innocents. La detention avant le proces ne se justifie que lorsqu'elle est 

necessaire pour assurer la comparution du prevenu au proces, proteger le public, ou eviter 

le discredit de !'administration de la justice. Le Comite directeur estime que le 

gouvernement doit financer les programmes de supervision des liberations sous caution 

qui encouragent la comparution des prevenus sans necessiter leur incarceration prealable, 

28 En 2004-2005, deux nouvelles mesures de la performance ont ete ajoutees : le pourcentage de clients 
liberes avec le consentement du procureur - preuve de l'utilite du processus de « verification», puisqu' il 
evite de mener une enquete fom1elle sur le cautionnement et rend le processus judiciaire plus efficace; et le 
nombre moyen d'ajournements avant la decision de confier le prevenu au programme - qui rend le 
processus judiciaire plus efficace. 
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et ce, par souci d'equite envers )'accuse et dans l'inten~t public puisque cela permet de 

reduire Jes couts de detention. 

Recommandation 9: Usage du pouvoir discretionnaire de la Couronne 

Le Comite directeur considere que le procureur de la Couro1111e a un role essentiel 
(i jouer dans le hon fonctio1111eme11t du tribunal des cautio1111eme11ts et recommande 
qu '011 co11ti1111e d'e11co11rager la formation des procureurs de la Couronne aux 
proced ures qui re11de11t ces tribtmaux plus efficaces et a /'usage approprie de leur 
pouvoir discritio1111aire. 

• 

• 

• 

Le Comite directeur encourage egalement les services de poursuites a 
continuer d'apporter leur appui aux procureurs de la Couronne qui plaident 
devant un tribunal des cautionnements, surtout lorsqu'ils doivent exercer 
leur pouvoir discretionnaire dans des causes difficiles. 

On considere comme une pratique exemplaire qu'une cause jugee par le 
tr ibunal des cautionnemcnts soit suivie du debut a la fin par le meme 
procureur de la Couronne. Cette fa~on de proceder simplifie Jes procedures, 
favorise unc approche uniforme et incite le procureur a s'engager davantage 
dans la cause et le processus. 

On recommande d'affecter des procureurs de la Couronne chevronnes qui 
n' hesiteront pas a user de leur pouvoir discretionnaire. 

Plusieurs commentateurs indiquent que les « meilleurs procureurs de la Couronne » 

devraient etre regulierement affectes aux tribunaux des cautionnements. Les responsables 

de la gestion des services de poursuites notent, toutefois, que Jes procureurs de la 

Couronne chevronnes sont tres demandes dans tout le systeme. En reponse a la 

recommandation d'affecter des procureurs de la Couronne experimentes dans Jes 

tribunaux des cautionnements, un commentateur declare : « La facilite avec laquelle 

certains procureurs de la Couronne exerce leur pouvoir discretionnaire n'est pas 

directement liee a leur experience. Le bon sens, allie a l'exercice intelligent du pouvoir 

discretionnaire, ne s'acquiert pas necessairement avec !'age ou !'experience » (Traduction 

libre) . Un autre commentateur estime qu'il est necessaire d'elaborer des outils 

d'evaluation. « Sans ces outils, Jes procureurs de la Couronne fondent leurs decisions sur 

leur « instinct » et sur les consultations qu'il s ont eues avec !'agent qui a procede a 
l'arrestation - ii semble incroyable que. de nos jours. on puisse se fier a sa seule 
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experience pour prendre des decisions qui risquent d'avoir des repercussions sur la vie ou 

la mort d 'une personne » (Traduction libre). Les commentateurs de la police rappellent 

qu'il est important que les agents enqueteurs continuent de participer a la prise de 

decisions en matiere de cautionnement. 

Recommandation 10: Inversion du fardeau de la preuve dans Jes enquetes sur le 
cautionnement 

Le Comite directeur recommande que le Comite special sur la mise en liberte 
provisoire examine l'abrogation de l'alinea 515(6)(c) du Code crimine/ de sorte que 
le juge presidant un tribunal des cautio1111ements ne sera plus tenu d'ordom1er la 
detention tl'un prevenu accuse d'une infraction co11tre /'administration de la justice, 
a moins qu 'ii ne demontre que sa detention n 'est pas justifiee. 

Lorsqu 'un prevenu est accuse : I) de defaut de comparaltre en cour conformement aux 

conditions de sa promesses ou son engagement ou a une ordonnance de la cour, 2) de 

defaut de se conformer aux conditions de sa promesse ou son engagement ou a une 

instruction du tribunal, 3) de defaut de se conformer a une citation a comparaltre, ou 4) de 

defaut de se conformer a un avis de comparution ou a une promesse de comparution, le 

juge ordonnera que le prevenu soit detenu sous garde jusqu'a ce qu'il soit traite selon la 

loi , a moins que celui-ci, ayant eu la possibilite de le faire, ne fasse valoir ]'absence de 

fondement de cette mesure29
. La disposition d'« inversion du fardeau de la preuve » a 

l'effet suivant: un prevenu accuse d'une infraction relativement mineure qui, a l'origine, 

aurait ete remis en liberte par la police ou aurait beneficie d'une mise en liberte 

provisoire, et qui enfreint ne fUt-ce qu'une condition mineure de sa mise en liberte, sera 

detenu sous garde a moins qu'il ne puisse demontrer que sa detention n'est pas justifiee. 

Si le prevenu est incapable de s'acquitter du fardeau de la preuve impose par l'alinea 

515 ( 6) c ), ii sera place sous garde et pouna passer plus de temps en detention proviso ire 

que ne l'exigerait la peine correspondant a l'infraction originate et au defaut subsequent 

de se conformer. Le Comite directeur se demande si deux infractions mineures 

consecut ives justifient une telle augmentation du risque de detention avant le proces. 

29 La Cour supreme du Canada a j uge que les alineas 515 (6) a) et d) du Code ne portaient pas atteinte a la 
Charle (voir R. c. Morales ( 1992), 77 C.C.C. (3d) 91 et R. c. Pearson ( 1992), 77 C.C.C. (3d) 124). 
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Comme nous le notions plus tot, la prolongation des delais moyens entre la premiere et la 

derniere comparution continue d'etre une tendance a long terme. Dans les affai res 

courantes, les delais sont passes de 13 7 jours ii y a dix ans a 226 jours en 2003-2004. La 

duree moyenne de traitement des causes !es moins complexes, celles ou une seule 

accusation est portee, a augmente de 121 a 215 jours pendant la meme periode, et la 

duree moyenne de traitement des causes ou plusieurs accusations sont portees est passee 

de 157 a 236 jours. Les prevenus restent done sont sous caution plus longtemps. Or, plus 

on prolonge la liberte sous caution, plus Jes comparutions sont frequentes, ce qui accroit 

le risque que le prevenu ne se presente pas devant le tribunal tel que requis ou enfreigne 

les conditions de sa mise en liberte. En 2003-2004, le defaut de se conformer a une 

ordonnance de la cour etait la quatrieme infraction la plus frequente au Canada30. Depuis 

10 ans, les infractions contre l' administration de la justice constituent une part croissante 

de la charge de travail. Ce groupe d'infractions representait 19 pour 100 de toutes !es 

affaire en 2003-200431 centre 16 pour 100 ii ya cinq ans, et 14 pour 100 ii ya dix ans32
• 

Le nombre d'enquetes sur le cautionnement 0(1 « le fardeau de la preuve )) prevu a 
l 'al in ea 515 ( 6) c) est inverse et, partant, le nombre de prevenus en detention augmentent 

a mesure qu'augmente ce type d'infractions. 

Recommandation 11 : Mecanismes d'approbation des cautions 

Dans /es competences 011 ii est pratique courante de faire timoigner /es cautions, le 
Comiti directeur recommande qu'on encourage des solutions de rechange aux 
temoignages de vive-voix, notamment lorsqu 'ii y a comentement a la mise en 
Ii be rte .. 

• L'avocat de sen1ice devra aussi preparer a l'avance des trousses d'affidavits 
et d'information standard a l'intention des eventuelles cautions et les 
remettre au procureur de la Couronne. 

• On encourage le procureur de la Couronne a accepter les affidavits et a 
suivre des seances de formation regulieres pour apprendre a mener des 

30 Le defaut de se conformer a une ordonnance de la cour representait 8 pour 100 de toutes les affaires. En 
2003-2004. Jes in fractions les plus frequentes etaient la conduite avec facultes affaiblies ( 11 pour I 00), Jes 
voies de fait multiples ( 11 pour I 00) et le vol (9 pour I 00). Voir Statistiques sur les tribunaux de juridiction 
criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique, Jurisrar, Vol. 12, n° 12, p. I 0. 
31 Selon des travaux preliminaires menes en Ontario, 75 pour I 00 des inculpations pour infractions contre 
!'administration de la justice visent des infractions non violentes. 
32 Idem p. 9. 
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contre-intcrrogatoires efficaccs lorsqu' il envisage une misc en liberte avec 
consentement. 

On recommande que les juges de paix soient disponibles plus longtemps pour 
approuver les cautions et Jeur permettre de se presenter. 

Pour assurer le succes des mecanismes d'approbation des cautions, ii est 
essentiel d'avoir suffisamment d'avocats de service a plein temps. 

Dans la plupart des administrations. les personnes qui souhaitent se porter caution n'ont 

pas a temoigner et ont rarement a signer d'affidavit, mais cettaines administrations 

exigent des eventuelles cautions qu'elles temoignent. Plusieurs commentateurs membres 

des services de poursuites estiment qu'il est tres important de demander aux personnes 

qui se proposent comme cautions de temoigner pour qu'elles comprennent bien ce a quoi 

elles s'engagent. Par ailleurs, lorsqu'une caution temoigne sous serment ou signe un 

affidavit, ii est plus facile pour la Couronne de demander une confiscation en cas 

d'infraction. 

Recommandation 12 : Protocolc regissant les communications entre le tribunal et le 
centre de detention 

Le Comite directeur recommande que chaque tribunal ait un protocole regissant /es 
comm1111icatio11s entre le tribunal et /es centres de dete11tio11. Ceci aura l'avantage 
d'aider /es tri~lllUIU.X a gerer /eurs roles, d'indiquer aux ce11tres de dete11tio11 /a 
marclte a suivre pour informer le tribunal e11 cas de problemes de transport, et de 
permellre aux tribunaux de participer a l'etablisseme111 d'u11e lisle de transport 
priori ta ire. 

• L 'une des causes possibles de retard dans les tribunaux des cautionnements 
est J'arrivee tardive des detenus transferes depuis des postes de police ou 
centres de detention locaux. Avec la creation de grands centres de detention, 
qui envoient chacun des detenus vers de nombreux tribunaux situes a des 
distances variees, le transport sera plus complique a organiser et aura des 
retombees importantes sur les tribunaux. 

Le Comite federal-provincial-territorial des responsables des services correc tionnels est 

d'avis que pour relever ces defis ii sera utile d'etablir des protocoles formels avec les 

tribunaux locaux. Certains commentateurs du Quebec suggerent que les hopitaux 

participent aussi a I' elaboration de ces protocoles. 
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Recommandation 13: Utilisation des systemes d'audio et de video-comparution 

Le Comite directeur recommande /'utilisation de systemes d 'audio et de video-
comparution, si possible, pour /es deten11s qui attendent ime audience. L '1111 des 
grands avantages de ces systemes est qu'il offre iI l'avocat de la defense 1m moye11 
slfr et commode pour s 'entretenir avec ses clients. 

• 

• 

II faut utiliser la video-comparution lorsqu'on ignore si l'avocat sera libre a 
la date prevue pour )'audience. 

II ne faut amener Jes prevenus au tribunal que Jorsque leur presence y est 
requisc. 

Cette recommandation a rencontre un accueil tres favorable pendant les consultations. Le 

Comite federal-provincia l-territorial des responsables des services correctionnels note 

que plusieurs provinces ont equipe leurs etablissements correctionnels et tribunaux de 

systeme d 'audio et video-comparution. Le probleme est que le recours a !'audio ou la 

video-comparution n'est pas systematique, mais doit etre encourage par le juge. 

L'Association canadienne des chefs de police soutient avec vigueur cette recommandation 

parce que le transport des prevenus au tribunal pour de breves comparutions coute cher, 

derange le fonctionnement des etabl issements et presente un danger. 

Recommandation 14 : Preparation des dossiers de Ja Couronne 

Le Comite directeur recommande que la police s'assure que le dossier des 
perso1111es mises en arrestation la nuit precedente soit pref iI temps pour permettre 
au procureur de la Couromte de se preparer et de s 'e11trete11ir avec l'avocat du 
prevenu avant /'audience. 

Au Canada, tous les services de police ne remettent pas aussi rapidement au procureur de 

la Couronne le dossier des personnes inculpees la nuit precedente. Les ressources 

necessaires pour preparer le dossier jouent un role essentiel a cet egard. Pouvoir se 

preparer, acheminer et recevoir le dossier sous format electronique fac ilite le processus 

pour la pol ice et le procureur. Le nombre de causes inscrites au role du tribunal des 

cautionnements influera aussi sur le temps de preparation necessa ire au procureur de la 

Couronne. Dans les tribunaux tres affaires. ii est essentiel que le dossier parvienne au 

procureur de la Couronne au moins une heure avant Ja tenue de l'audience, mais le 
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manque de ressources policieres ne le permet pas toujours. A cette etape, il peut etre 

suffisant de foumir un sommaire des faits , mais pour etre utile au procureur de la 

Couronne et a l'avocat de la defense ii faut que ce document reponde a certaines 

exigences minimales. Dans le cadre du systeme de verification des chefs d'accusation 

avant le proces (systeme d'autorisation des plaintes) en vigueur au Quebec, la copie 

papier du rapport doit etre remise au procureur de la Couronne au plus tard a 11 h, afin 

qu'il puisse !'examiner, preparer !'accusation, le cas echeant, et decider s'il faut trouver 

une caution. Le dossier est presente a 14 h la veille de la premiere comparution en cour 

du prevenu. 

L'Association canadienne des chefs de police est favorable a l'idee de consulter le 

procureur de la Couronne avant l'enquete sur le cautionnement et suggere qu'on discute 

des delais et modes de transmission rapide des rapports de pol ice dans le contexte du 

processus global. Dans certaines competences, le service des poursuites confie a du 

personnel administratif plutot que juridique le soin de recevoir le rapport de la police et 

de preparer le dossier de la Couronne sous la supervision du procureur de la Couronne. 

Recommandation 15: Renseignements aux fins de l'enquete sur le cautionnement 

Le Comite directeur recommande qu'o11 foumisse auta11t de re11seig11eme11ts que 
possible a la Co11ro1111e au moment de l'enquete sur le cautiom1eme11t et ce, a.fin de 
lui permettre de domrer, a son tour, autant d'i11formatio11s que possible a l'avocat 
de la defense des le debut de l'affaire. 

• Avant l'enquete sur le cautionnement, la police doit fournir au procureur de 
la Couronne, au moins, les documents suivants : 

• le sommaire et le rapport d'arrestation; 

• le easier judiciaire du prevenu; 

• le sommaire des declarations enregistrees sur bande video, si on n'a 
pas prepare de transcription des declarations. 

Tous !es intervenants consultes reconnaissent qu'il est important de foumir !'information 

necessaire dans Jes plus brefs delais a l'avocat de la defense. Plus tot l'avocat du prevenu 

sera informe. plus tot ii pourra conseiller son client sur la solidite du dossier de la 
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Couronne et lu i presenter Jes choix qui s'offrent a lui. Ceci reduira le nombre de 

comparutions necessaires avant de regler l'affa ire. Toutefois, moins on laisse de temps a 
la police et au procureur de la Couronne pour se preparer entre le moment de l'arrestation 

et l'enquete sur le cautionnement, moins ils pourront interpreter et rassembler 

d'informations. Certains commentateurs estiment qu'il est impossible pour la police de 

monter le dossier demande clans cette recommandation avant l'enquete sur le 

cautionne ment. On ne peut pas toujours reunir toutes ces pieces des le debut de l'affaire, 

sauf si Jes affaires sont simples ou qu'une enquete approfondie a ete menee. 

Dans plusieurs competences, la police et la Couronne se consultent regulierement sur 

diverses questions de d ivulgation (p. ex., politiques/pratiques, divulgation electronique 

des documents et couts). Selon l 'Association canadienne des chefs de police, ii est clair 

d'apres le rapport du comite Martin au procureur general de !'Ontario et la decision 

rendue par la Cour supreme du Canada dans l'affaire R. c. Stinchcombe33 que la 

divulgation des documents a la defense est une responsabi lite de la Couronne . 

L'Association estime qu'il serait tout a inapproprie pour la police de divulguer le dossier 

a la defense OU de participer directement a des discussions et negociations avec l'avocat 

de la defense. 

Recommandation 16: Divulgation accelerec apres l'ordonnance de detention 

Le Comite directeur recommande qu '011 accelere le processus de divulgatio11 
lorsqu'un prevenu est dete1111 sous garde. 

• A moins de circonstances exceptionnelles, le prevenu doit recevoir Jes 
documents de divulgation des que possible avant l'enquete sur le 
ca utionnement. 

• Le procureur de la Couronne doit verifier Jes documents de divu lgation des 
detenus sous garde dans les deux jours ou ii les reftoit du service de police. 

Cette recommandation a ete consideree comme une « pratique exemplaire » pendant Jes 

consultations, mais de nombreux commentateurs indiquent qu'i l leur serait impossible de 

la mettre en oeuvre dans leur competence dans l'etat actuel de leurs ressources. D'autres 

33 
[ 1995] I R.C.S 754. 
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disent divulguer deja Jes documents aussi vite qu'il s le peuvent et que ce n'est pas un 

avertissement qui« accelerera » le processus. Les procureurs expliquent qu'ils ne peuvent 

verilier un dossier dans Jes deux jours ou ils le reyoivent de la police que si l'affaire est 

simple. 

D. MECANISMES DE REGLEMENT RAPIDE 

Recommandation 17 : Equipes de gestion des dossiers 

Dans /es competences 011 c'est approprie, le Comite directeur recommande qu 'on 
cree des equipes speciales de gestion des dossiers dallS cltaque bureau du 
Procureur de la Couronne. Si cela 11 'est pas faisable, 011 recommamle de mettre en 
place 1111 systeme de gestion verticale des dossiers afin d'encourager /'engagement 
et la responsabilite de la Couronneface aux dossiers. 

• L ' affectation rapide des causes permet d'assurer l'uniformite et la 
responsabilite du traitemcnt de chaque dossier. 

• Le fait de ne pas tenir le procureur de la Couronne rcsponsablc des dossiers 
criminels qu'il traite entraine souvent une perte de temps prejudiciable 
lorsqu'un autre procureur de la Couronne doit reprendre le processus depuis 
le debut pour se familiariser avec l'affaire avant de pouvoir prendre les 
mesurcs neccssaires. 

• Les equipes de gestion des dossiers doivent etre orgamsees de fa-;on que 
chaque dossier soit examine et tranche par un minimum de procureurs. 

• Chaque equipe de gestion des dossiers devra accomplir les taches suivantes : 

o enquete sur le cautionnement (dans certaines competences, l'enquete 
sur le cautionnement ne fait pas partie des activites de l'equipe de 
gestion des dossiers); 

0 verification des chefs d'accusation (notamment prise de decisions 
visant les choix possibles, s'il convient de repondre aux accusations 
par la dejudiciarisation ou la desinculpation); 

o premiere comparution; 

o conferences preparatoires entre le procureur de la Couronne et 
l'avocat de la defense, impliquant ou non le juge, (notamment 
reglement rapidc de l'affaire); 

o demandes de communication d'elements de preuve supplementaires; 
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o etablissement de la prochaine date de Cour ; 

o traitement des demandes a presenter a la prochaine date de Cour (p. 
ex., demandes de divulgation et d'a,journement); 

o tribunal des plaidoyers; 

o audiences de confirmation (oil l'avocat et le prevenu comparaissent 
quatre a six semaines avant le proces et confirment qu'ils sont prets a 
proceder); 

o maintien de bonnes communications avec l'agent de police charge de 
l'enquete; 

o formation de la police et du coordonnateur de la gestion de dossiers. 

• S'il n'est ni approprie ni necessaire pour une administration de constituer 
une equipe de gestion des dossiers, le Comite directeur recommande qu'elle 
aclopte d'autres procedures ou pratiques exemplaires lui permettant 
d 'atteindre l'objcctif d'uniformite et de responsabilite en matiere de 
traitement des dossiers. 

• Le Comite directeur reconnai't que l'uniformite et la responsabilite de la 
gestion de chaque dossier incombe a la fois aux avocats de la defense, aux 
procureurs de la Couronne et aux magistrats. 

Certains des procureurs consultes sur cette recommandation la trouvent trop generale, 

vague et impraticable dans les grandes cours d'acces compte tenu de leurs ni veaux actuels 

de ressources. Par contre, les procureurs du Quebec font remarquer que la plupart de leurs 

bureaux (sauf ce lui de Montreal) uti lisent un « systeme de poursuite verticale » qui, de 

fait, permet d'affecter le meme procureur un debut a la fin du processus de mise en 

accusat ion. de !'approbation de !'accusation a l'appel. Cette methode a grandement 

ameliore l' efficacite. Les competences qui ont un systeme de poursuite verticale 

constatent que pour maintenir la continuite des dossiers, ii est essentiel d'obtenir la 

collaboration du juge et des services judiciaires . 

Recommandation 18: Verification rapide et efficace des chefs d' accusation 

Le Comite directeur recommande que des equipes speciales de gestio11 des dossiers 
de la Couro1111e, 011 /eurs de/egues, verifie11t comme ii co11vie11t /es dossiers, 
co11formeme11t atL'< politiques du ministere. On recommande aussi que /es equipes 
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speciales de gestion des dossiers de la Co11ro1111e, 011 leurs deligues, s'acquittent des 
tftches suivantes avant la premiere comparution : 

• etre presents dans les tribunaux de cautionnement (certaines 
competences n 'incluent pas les audiences devant le tribunal des 
cautionnements dans les fonctions de l'equipe de gestion des dossiers); 

• 

• 

• 

s'assurer que l'avocat de la defense a re-ru une copie filtree des 
documents de divulgation; 

prevoir une peine specifique en cas de plaidoyer de culpabilite 
rapide que l'on transmettra au prevenu lors de la premiere 
comparution (a modifier selon l'information fournie par l'avocat 
de la defense, la police ou les victimes, ou si aucun plaidoyer n'est 
presente a cette etape); 

identifier les temoins qui seront necessaires a la preuve de la 
Couronne; 

• choisir les dossiers a preaffecter; 

• selectionner les chefs d'accusation a l'egard desquels ii sera 
necessaire de proceder; 

• determiner l'admissibilite du prevenu aux programmes de 
dejudiciarisation; 

• identifier l'option de la Couronne. 

II est evident qu'il faudra plus de temps pour s'acquitter de ces taches si l'affaire est 

complexe. Cette recommandation a ete largement appuyee pendant les consultations. 

Plusieurs commentateurs ont indique que les causes sont souvent « retardees » par des 

questions de divulgation et l'incapacite du procureur de la Couronne de fixer une peine en 

presence d'un plaidoyer de culpabilite. Un avocat de la defense a suggere que la police 

retarde aussi le reglement de l'affa ire lorsqu'elle dresse une longue liste de delits, car ii 

faut davantage de temps et du travail pour negocier une condamnation mains severe avec 

le procureur de la Couronne. 

Recommandation 19 : Conferences preparatoires entre avocats et avec le juge 
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Le Comite directeur recommande la tenue de conferences entre le procureur de la 
Couro1111e et l'avocat de la defense pour essayer de reg/er la cause, de cerner ou de 
mieux definir /es questions en litige, ou d'eviter d'avoir une co11fere11ce 
preparatoire avec le juge. 

• Le procureur de la Couronne et l'avocat de la defense doivent tenir une 
rencontre approfondie et efficace avant de prevoir une conference 
preparatoire avec le juge. Le procureur de la Couronne et l'avocat de la 
defense doivent bien connaitre le dossier et pouvoir prendre des decisions a 
l' egard du dossier. 

• Lors de ces conferences, le deux avocats doivent s'efforcer de regler la cause, 
de cerner ou de mieux definir les questions en litige et decider s'il est 
necessaire d'avoir une conference avec le juge. 

• Si le procureur de la Couronne et l'avocat de la defense sont d'avis qu'une 
conference preparatoire avec le juge ne fera pas avancer la cause, le juge 
peut accorder une dispense34

• 

Les discussions eclairees qui surviennent entre le procureur de la Couronne et l'avocat de 

la defense, avant que ne soit fixee une date pour la tenue de r enquete preliminaire ou du 

proces, peuvent aider de fa9on significative !es parties a cerner ce qui peut faire I' obj et 

d' admissions et ce qui peut etre regle aussi tot que possible. 

Recommandation 20 : Conferences preparatoires avcc le juge 

• La tenue de conferences preparatoires sera appropriee dans les circonstances 
suivantes: 

• Lorsque requis par le Code criminel; 

• Lorsque le juge est d'avis qu'une conference preparatoire serait utile 
pour regler le dossier, raccourcir la dun~e prevue de )'audience, ou faire 
autrement avancer le dossier35 ; 

• Peu importe la duree anticipee du proces; ii est recommande de tenir des 
conferences preparatoires avec le juge apres qu'ait eu lieu une rencontre 
Couronne - defense au cours de laquelle les deux parties ont convenu 
qu'une telle conference pourrait aider a faire avancer le dossier; et 

.'4 En vertu du paragraphe 625. l (2) du Code criminel, la tenue d' une conference preparatoire est obligatoire 
~t ne peut fa ire l'objet d'une dispense lors d"un proces par jury. 
, s Au Quebec. le consenternent des parties est requis pour que la conference preparatoire traite de questions 
autres que celles qui sont discutees en vertu de rart ic le 62 5. I du Code cri111inel. 
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• Au stade de l'cnquete prcliminaire, lorsqu'unc conference preparatoire 
est necessaire pour aider les parties a cerner les questions en litige et les 
temoins qui devront etre appeles a temoigner. 

Les confe rences preparatoires ne sont pas identiques a travers le pays. Dans certaines 

administrations, elles ne concement que des questions d'ordre procedural , alors qu 'elles 

traitent ailleurs de questions de fond et de procedure. Dans la mesure du possible, la 

conference preparatoire avec le juge doit avoir lieu a une heure qui convient a la fois a 
l'avocat de la defense et au procureur de la Couronne charge de la cause. Si !'on veut tirer 

tout le parti possible de cette reunion, il serait preferable que le juge devant qui elle a lieu 

ne so it pas celui qui presidera !'instance. Pour que ces reunions soient fructueuses, ii fau t 

prevoir suffisamment de temps lors de chaque conference preparatoire pour examiner a 
fond les questions pertinentes et entendre Jes plaidoyers de culpabilite, en cas de 

circonstances exceptionnelles. II est egalement important de preserver la confidentialite 

des conferences preparatoires. Les conferences preparatoires, avec ou sans la presence 

d'un j uge, ne seront utiles que si les deux avocats ont des objectifs et des buts precis. Se 

reunir a la seule fin de se reunir ne sert a rien. Les avocats doivent se rencontrer avec 

!'intention de regler la cause ou de cerner ou mieux definir les questions en litige, ou de 

fa ire avancer la cause; la conference do it avoir un ob.iectif concret. 

Plusieurs commentateurs s' inquietent du fai t que cette recommandation ne mentionne pas 

la responsabilite du juge dans la gestion des dossi ers et soulignent que son role est de 

rappeler aux avocats qu'ils doivent respecter !es regles du tribunal et !es directives 

particulieres imposant les delais. On considere particulierement grave qu'il ne soit fai t 

aucune mention de r obl igation des avocats de foumir un a vis conformement a la Charte 

et autres motions. Pour sa part, un commentateur trouve inacceptable d 'etre « oblige » 

d'avoir une reunion avec le juge et estime que le contenu de la recommandation est 

incompatible avec le caractere contradictoire du systeme de j ustice penale. On s'entend 

generalement pour dire que le systeme de conferences preparatoires ne sera utile que si 

les parties conviennent de leur plein gre aux resolutions et ententes. Le juge devant qui se 

deroule la conference doit faire de son mieux pour que Jes « parties trouvent un ten-ain 

d" entente »,ma is ii ne do it pas imposer de force une resolution ou une entente. 
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Recommandation 21 : L'affectation des conferences preparatoires 

Les qualites qui /0111 u11 hon juge d'i11sla11ce ne /0111 pas 11ecessaireme111 de lui un 
hon juge de co11f ere11ce preparaloire. Les juges qui so11/1aile111 developper leurs 
aptitudes au reglemenl rapide des dossiers doivenl elre encourages a le faire. 

• Le Comite directeur reconnait que Jes magistrats canadiens sont hautement 
qualifies, mais tous ne sont pas interesses par la tenue de conferences 
preparatoires, ni n'ont Jes qualites requises. 

• L ' lnstitut national de la magistraturc offre d'exccllcnts cours aux juges qui 
souhaitent se perfectionner dans ce domaine. 

E. Gestion des dossiers 

Rccommandation 22 : Tirer le meilleur parti possible de la premiere comparution 

Le Comite directeur recomma11de que la premiere comparutio11 du preve1111 (autre 
que pour so11 caulio1111eme11I} ail lieu au plus lard qualre semai11es apres son 
arrestation. 

• Pour certains dossiers particuliers, comme les affaires de violence familiale 
ou de violence envers les enfants, ou les affaires mettant en cause des 
mineurs, la premiere comparution doit avoir lieu moins de quatre semaines 
apres l'arrestation (a condition que les documents de divulgation puissent 
etre prepares a temps). 

• Dans la rnesure du possible, la premiere cornparution du prevenu (autre que 
pour son cautionnement) doit se derouler cornrne suit : 

o divulgation complete et remise du fo rmulaire de verification des 
chefs d'accusation de la Couronne; 

o le prevenu doit etre informe de la position de la Couronne face a un 
reglernent rapide; 

o le prevenu doit discuter avec l'avocat de service de la position de la 
Couronne face a un reglement rapide; 

o un representant de l'aide juridique doit etre present pour recevoir 
les demandes des prevenus admissibles qui n'ont pas encore 
d'avocat; 

o le prevenu doit remplir une demande d'aide juridique (s'il souhaite 
etre represente et n'a pas encore soumis de demande); 
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o le prevenu est informe par le juge presidant la seance de ce que le 
tribunal attend qu'il fasse avant sa prochaine comparution et des 
etapes qui precederont l'etablissement d 'une date de proces ou 
d 'enquete preliminaire; 

o le procureur de la Couronne doit faire les options necessaires, a 
moins que des circonstances exceptionneJles l'en empechent. 

Plusieurs commentateurs observent qu'il est difficile de respecter le delai de quatre 

semaines au vu de tout ce qu'il y a a faire. On s'inquiete egalement de ce que de 

nombreux prevenus n 'ont pas Jes capacites men tales necessaires pour · assimiler toute 

!'information couverte par la recommandation et agir de fa9on appropriee. Certains 

s'opposent au delai plus court recommande en cas de circonstances exceptionnelles par 

crainte que « des ressources deja limitees ne soient consacrees aux affaires de violence 

fam iliale au detriment d'affaires tout aussi importantes pour la societe » (Traduction 

libre). L'un des commentateurs declare que cette recommandation revient a« jouer avec 

le feu - qu'elle compromet le droit des prevenus a un proces equitable et en bonne et due 

forme conformement a la Charle, et que Jes gains de productivite realisees par l'Etat 

col'1tent tres cher a mes clients». (Traduction libre) 

A Quebec et Montreal, la premiere comparution des prevenus a generalement lieu 

12 semaines apres leur arrestation et mise en liberte. Ce delai est fixe par le systeme 

d'approbation des accusations, qui prevoit !'examen de l'affaire, un examen 

complementaire et la preparation des documents de divulgation. Le delai de 12 semaines 

convient a toutes Jes parties et pennet de mener une enquete et une analyse approfondies 

avant la comparution en cour. 

Recommandation 23 : Divulgation complete au prevenu 

Le Conlite directeur recommande qu'a moins de circonstances exceptionnelfes, le 
dossier soil automatiquement fourni au prevenu, 011 a son avocat, /ors de la 
premiere comparution, si le prevenu est inculpe mais non detenu sous garde, et 
dans /es 7 a 14 jours suivants son arrestation, s'il est detenu sous garde. 

• Le prevenu ou son avocat ne doivent pas avoir a reclamer les documents de 
divulgation. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.



• 

• 

32 

Le dossier de la Couronne doit etre complete par la police dans Jes trois 
semaines suivant l'arrestation et remis au procureur de la Couronne une 
semaine avant la premiere comparution (pour qu'il ait le temps d'effectuer sa 
verification). 

Pour proteger la confidentialitc et la securite des victimes, temoins ou 
informateurs, la copie des documents de divulgation remise a la defense doit 
etre filtree, c'est-a-dire ne comporter aucun indice permettant d'identifier 
personnellement les victimes, temoins ou informateurs. 

Scion un commentateur : « cette recommandation touche au principal obstacle au 

reglement rapide des causes» (Traduction libre). De nombreux commentateurs sont 

d'accord, mais pensent qu'il y a aussi d 'autres questions importantes a regler: Qui 

fait quoi en maticre de divulgation? Quand faut-il agir? Qu'est-ce qui doit etre pris 

en charge par la police et par les services de poursuites? D'autres problemes ont ete 
identifies pendant les consultations, notamment : difficultes associees a une 

arrestation tardive; dossiers complexes; tribunaux ayant un volume eleve de 

dossiers ; et graves contraintes imposces par Jes exigences de divulgation obligatoire 

a des ressources deja limitees. La communaute policiere est d'avis que toutes les 

parties concernces devraient etudier les questions soulevees par la divulgation afin 

de trouver des solutions pratiques et raisonnees. La divulgation des documents est 

un volet essentiel de la gestion efficace des dossiers. II faudra mener des consultations 

approfond ies pour regler les problemes de divulgation, car ils ont un impact sur de 

nombreux intervenants du systeme de justice. II est capital que ces consultations aient 

lieu immediatement pour qu'on puisse trouver des solutions appropriees et les mettre 

rapidement en place. 

Recommandation 24 : Tirer le meilleur parti possible de la deuxicme et troisieme 
comparution 

Le Comite directeur recommande qu'o11 adopte /es directives suivalltes pour la 
deuxieme et troisieme comparution des prevenus : 

• Le prevenu devrait avoir engage un avocat au moment de la deuxieme 
comparution; 

• ii sera peut-etre necessaire d'ajourner a nouveau l'affaire pour organiser une 
conference preparatoire entre le procureur de la Couronne et l'avocat de la 
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defense et regler les problcmes visant la communication d'elements de prcuve 
supplementaires; 

le motif de J'ajournement doit etre clairement expose dans Je registre OU Je 
dossier, et toute question relative a l'alinea J 1 b) de la Cllarte soulevee par 
l' ajournement doit etre examinee avant de fixer une nouvelle date; 

lors de la troisieme comparution, le prevenu doit etre pret a fixer une date de 
p roces et d'audience preliminaire, ou de conference preparatoire avec le juge 
(a condition d'avoir re~u tous les documents de divulgation); 

lors de la troisieme comparution du prevenu, le procureur de la Couronne et 
l'avocat de la defense doiven t avoir une conference preparatoire, et tout 
p robleme visant la communication d'elements de preuve supplementaires 
doit avoir ete examine a fond (bien qu'il puisse arriver que ces pieces n'aient 
pas encore ete remises parce que le rapport et Jes resultats des examens 
scientifiques ne sont toujours pas prets); 

lorsque le prevenu peut exprimer son choix et demander une audience 
preliminaire, ii faut Jui demander de le faire. Le tribunal pourra ainsi 
decider s'il est necessaire de tenir une audience preliminaire. Les dates de 
depot des declarations ou accords requis pour Jes audiences preliminaires 
conformement aux articles 536.3 ou 536.5 du Code crimi11el doivent Ctre 
fixees par le tribunal !ors de cette comparution, a moins qu'il ne faille teni r 
une nouvelle conference prepa ratoire avec le juge. 

La plupart des partic ipants aux consultations s'entendent pour dire que Jes dossiers 

devraient etre trai tes dans les delais mentionnes, mais certains pensent qu'il ne sera 

pas possible d'appliquer cette recommandation a cause de plusieurs imponderables, 

comme le nombre croissant de prevenus qui se presentent en cour sans avocat. Un 

commentateur fai t observer que cette recommandation remet en question l' acces a la 

justice . Un autre suggere que !'issue de la deuxieme et troisieme comparution 

dependra de la nature de l'affaire. Le juge usera de son pouvoir discretionnaire pour 

trancher l'affai re et ii est futile d'essayer d'etabli r les pratiques et les procedures apres 

la premiere comparution. 

F: Dejudiciarisation et justice reparatrice 

Recommandation 25: Elargir la gamme de programmes offerts 
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Le Comite directeur recommande qu '011 offre 1111e vaste gamme de programmes de 
dej11diciarisatio11 pour adultes, assortis de principes directeurslcriteres 
d'admissibilite clairs, et qu 'on encourage /es proc11re11rs de la Couro1111e a proposer 
et promouvoir le recours aux programmes de dejudiciarisation cltaque fois q11e 
c'est approprie. 

La plupart des intervenants consultes sont favorables a la dejudiciarisation et aux 

programmes de justice reparatrice lorsque Jes circonstances s'y pretent. Toutefois, Jes 

problemes de ressources/de financement sont des facteurs importants dans le choix du 

nombre de programmes et d'options disponibles. Plusieurs competences declarent n'avoir 

ma lheureusement pas Jes ressources necessaires pour offri r des programmes de 

dejudiciarisation pour adultes. Le Comite federal-provincial-territorial des responsables 

des services correctionnels constate egalement que la dejudiciarisation des prevenus (de 

la detention a la supervision communautaire) ri sque d'influer sur la charge de travail des 

agents de probation et de liberation conditionnelle si la supervision leur est confiee. 

Recommandation 26 : Envisager des formes alternatives ou complementaires 
de justice 

Le Comite directeur recommrmde que clraq11e competence envisage 1111e vaste 
gamme de solutions de reclwnge pour certains types d'accusations criminelles (p. 
ex., mediation, conseils de determination de la peiue, etc.). 

• Lorsqu'une affaire peut etre dejudiciarisee trcs tot grace a d'autres forrnes 
d ' inten'ention, ii faut choisir des strategies qui privilegient la justice 
reparatrice. 

Plusieurs commentateurs notent qu'il faut tenir compte de l"interet public lorsqu'on 

envisage d'autres formes de justice. II faut aussi veiller a ce que Jes reforrnes ne soient 

pas. et ne deviennent pas, des fo rmes de justice « privee »(devolution de la responsabilite 

de la j us tice penale a la communaute ou au secteur prive). La justice penale est la 

responsabilite de l'Etat et ii est dangereux de la redu ire a des mesures de j ustice 

reparatrice qui sont moins coGteuses, mais aussi moins transparentes et responsables 

envers le public. Si la victime doit participer a ces initiatives, elle doit le faire en toute 

connaissance de cause et de son plein gre. 

Recommandation 27 : Initiatives de justice egalitaire 
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Le Comite directeur recommamle a chaque competence de s'assurer qu'elle a des 
initiatives de justice egalitaire pour /es preve1111s ayant des besoins speciaux (p. ex., 
troubles me11ta1u:, depe11da11ce a la drogue et/011 a /'a/cool, syndrome d'alcoolisme 
fretal, etc.) et notamment des programmes de dejudiciarisation avant la mise en 
accusntio11. Le Sous-comite recomma11de qu '011 se co11ce11tre sur /es strategies 
visant a pa/lier la s11r-represe11tation des perso1111es ayant des troubles mentaux 
dans le systeme de justice penale. 

• 

• 

Le Comite directeur reconnait que les strategies visant a pallier la sur-
representation des personnes ayant des troubles mentaux necessitent des 
ressources appropriees et recommande que le gouvernement traite cette 
question en priorite. 

Le Comite directeur recommande que les tribunaux et les gouvernements 
continuent d'explorer Jes avantages que presentent Jes tribunaux et les 
processus qui permettent de resoudre Jes problemes. 

L·incarceration des delinquants atteints de troubles mentaux a de grandes repercussions 

sur les etablissements correctionnels pour adultes. Plusieurs provinces ont conclu des 

partenariats pour creer des programmes de dejudic iarisation des malades mentaux. Le 

plus grand obstacle a la dejudiciarisation de ces personnes est le manque de ressources 

pour d ispenser ces programmes. Les intervenants ont rappele tout au long du processus 

de consultation que tout effort de reforme doit tenir compte de la securite publique et 

done de la confiance du public dans le systeme de justice. 

Un certain nombre de competences examinent aussi les avantages que presentent les 

tribunaux et processus specialises OU (( de resolution de problemes ». Ces tribunaux 

proposent des choix de traitement aux delinquants dont la dependance a la drogue OU Jes 

troubles mentaux les amenent a commettre des infractions mineures repetees. Le tribunal 

surveille les progres des delinquants et s'efforce de Jes aider. Cette fa9on de proceder 

exige beaucoup de ressources, mais elle peut etre avantageuse a long terme si la 

readaptation du del inquant est reussie. De meme, dans Jes affaires de violence fami liale, 

le tribunal cherche a briser le cycle de violence qui entralne la comparution repetee des 

delinquants . 
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La Vancouver Intensive Supervision Unit (VISu ) a ete donnee en exemple pendant Jes 

consultations, ii s'agit d'une strategie multidisciplinaire innovatrice qui fait appel a la fois 

aux services sociaux, medicaux et judiciaires. La B.C. Corrections Branch, la Vancouver 

Coastal Health Authority et les Forensic Psychiatric Services administrent ensemble 

!'unite. Le personnel est forme d'agents de probation et de travailleurs de la sante mentale 

qui serve nt 40 delinquants ( chez qui on a diagnostique des troubles psychiatriques 

multiples) pendant la duree de supervision communautaire ordonnee par le tribunal. Le 

personnel aide les clients a obtenir des services de base, tels que logement, gestion 

financiere, acces aux services de sante et a des fourn isseurs de services de sante mentale . 

L'objectif est de reduire le nombre des infractions et les admissions dans les 

etablissements hospitaliers et psychiatriques. 

Recommandation 28 : Mieux informer les participants du secteur de la justice 

Le Comite directeur recommande a cllaque competence de preparer et d'offrir des 
seances d'information et de formation permanenle a tous /es participants du 
secteur de la justice (11otamme111 aux juges, juges de pafr, procureurs de la 
Couronne, avocats de la defense et de /'aide juridique, police, agents de probation, 
etc.) afi11 de s 'assurer qu'ils sont tous <m couranl de /'existence des programmes de 
dejudiciarisation, de justice reparatrice el alternative. 

G. CONCLUSION ET PROCI-IAINES ETAPES 
L 'un des arguments revenant frequemment au cours des consultations est que les 

recommandations du Comite directeur ne pourront etre efficaces que si le systeme de 

j ustice penale dispose des ressources necessaires. Les affaires sont generalement plus 

longues a regler lorsque Jes prevenus ne sont pas representes par un avocat. Tl est done 

imperati f d'affecter des ressources suffisantes a l'aide juridique. Tl est tout aussi important 

de financer adequatement les tribunaux, les services de poursuites et la police. Pour 

realiser plusieurs mesures de reduction des retards recommandees par le Comite 

directeur, ii faut pouvoir compter sur un nombre raisonnable de juges, de juges de paix , 

de procure urs. d'avocats de \'aide jurid ique, de travailleurs de soutien aupres du tribuna l 

et d'agents de police. De plus, le meilleur systeme ne pourra pas fonc tionner e fficacement 

si !es tribunaux ne sont pas adequatement equipes. On ne pourra realiser !es eventuels 

gains de product ivite decrits dans ces recommandations qu'en fournissant Jes ressources 
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appropriees. Toutefois, ii ne suffira pas d 'offrir davantage de ressources pour amener des 

changements durables. C'est aux responsables du systeme de j ustice penale qu'il revient 

de mettre en reuvre ces changements. 

Avant de pouvoir realiser l'une quelconque des recommandations du Comite directeur, ii 

faudra me ner des consultations plus intensives et inclusives. Le Comite directeur n'a pas 

eu le temps de le faire dans Jes delais qui Jui etaient impartis, mais il a rec;u des 

commentaires extremement precieux des particuliers et organisations consultes36
• Le 

Comite pennanent de modification des lois de !'Association canadienne des chefs de 

pol ice, par exemple, s'est exprime de fac;on convaincante sur la necessite pour le systeme 

judiciaire de tenir davantage compte des retombees operationnelles et financieres que 

presenterait. pour la police, Jes nouvelles exigences sur le plan de la Joi, des preuves et 

des procedures imposees par la Charle des droits et liberres. Le Comite a fait valoir que 

si le procureur de la Couronne se montrait plus selectif lorsqu'il appelle des agents de 

police a la barre, et s'il avait davantage recours aux temoignages par affidavit, Jes agents 

de po lice auraient plus de temps pour se consacrer a d'autres taches, ce qui reduirait le 

coC1t des heures supplementaires. 

Nous terminons comme nous avons commence, en notant que le traitement des dossiers 

est trop lent a l'entree du systeme de justice penale. Si on limite le nombre de renvois et 

de comparutions, qu'on fixe des echeances et qu'on de finit clairement les attentes, le 

trai tement des dossiers sera plus efficace et efficient. Des outils de mesure seront 

necessaires pour definir clairement Jes attentes a l'endro it du systeme de justice penale. 

Le Comite directeur suggere que ce rapport soit soumis a la consideration des sous-

ministres federal-provinciaux-territoriaux responsables de la Justice 

~6 On trouvera a I' Annexe B la liste des personnes et organisations consultees. 
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ANNEXE A 

Documentation examinee 

Statistiques sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la 
statistique j uridique, .Juristat, vol. 12, n° 12, p. 10. 

«A 30 Year Analysis Of Police Service Delivery And Costing: ··£ '. Division. Research 
Summmy »,School of Criminology and Criminal Justice University College of the Fraser 
Vall ey and the Institute for Canadian Urban Research Studies, aout 2005 . 

Rapport du Comite de travail sur le cautionnement et le renvoi - Sammet de la justice de 
!'Ontario, avril 2003 . 

Traitement des causes par les tribunaux de juridiction criminelle, 1999-2000, Centre 
canadien de la statistique juridique, .Jurisrat, vol. 22, n° I . 

La detention provisoire au Canada, 1986- 1987 a 2002-200 I , Centre canadien de la 
statistique j urid ique , Juris/al , vol. 23, n° 7. 

Proroco/e de ges1ion des dossiers criminels - Le 9 septembre 2004, prepare par le Groupe 
de travai I sur !'amelioration du fonctionnement des r6les du Comite directeur de la justice 
pena le pour presentation au Sommet de la justice de 2004. 

Manitoba Pre-Trial Coordination Pilot Projec t Protocol - Le 11 aout 2004. 

Provincia l Court of A lberta, Early Case Resolution Committee Report - mai 2001 . 

Every thing in its Own Time: A PreliminC1Jy Examination of Case Processing Time in 
Canadian Criminal Courts, Cheryl Marie Webster and Anthony N. Doob - Le 
22 avri l 2004. 

Winnipeg Domestic Violence Front-End Project, Performance Indicators - Le 
4 octobre 2004. 

Brownlee, Ian D., The Statwory Charging Scheme in England and Wales: Tov.1ards a 
Unified Prosecution System? (2004] Crim. L. R. 896. 

The ProYincial Court of British Columbia Criminal Case flow Management Rules and 
Best Practices Guidebook - octobre 1999. 

Rapport du Comite de revision de la justice penale ( fevrier 1999). 

« Redud ng Court Delays: Five Lessons From The United States » Banque mondiale 
(decembre 1999). 
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Efficient Criminal Procedure in Expeditious Justice - Articles de l'Institut canadien 
d'administration de la j ustice (Toronto: Carswell , 1979). 

Mahoney, B. Changing Times In Trial Courts (National Center of State Courts, 1988). 

Commission de la reforme du droit du Canada, Trial Within A Reasonable Time: A 
Working Paper, (Ottawa, 1994). 

Rapport du Comite de revision de la justice penale (tevrier 1999). 

The Roya l Commission On Criminal Procedure (« Philips Report»( 1981 ). 

The Royal Commission on Criminal Justice(« Runciman Report») (1993). 

The Review of the Crown Prosecution Service (« Glidewell Report >j) (1998). 

A Review of the Criminal Courts of England and Wales(« Auld Report») (200 1 ). 

Narey Re view of Delay in the Crimina l Justice System (1997). 

Feltes, T ., Causes For Delays In The Criminal Justice System, Report to the Ninth 
Criminological Colloquium on « Delays in the Criminal Justice System » - Conseil de 
!'Europe, Strasbourg, du 28 au 30 novembre 1989. 

l pp, D.A. «Adversarial Justice In Transition» Criminal Trial Reform Conference 
(Melbourne, 2000). 

« Efficiency, Timeliness, and Quality: A Neiv Perspective From Nine State Criminal Trial 
Couns »National Institute of Justice Research in Brief, U.S. Department of Justice 
Uuin 2000). 

On trouvera une bibliographie cho isie sur la gestion des dossiers et la reduction des 
retards sur le site: http:i/wvv,.v.ncsc.dni.us!clrhouse/ctbib99.htm. 

«Improving Your Jurisdiction's Felony Casejlow Process: A Primer on Conducting an 
Assessment and Developing an Action Plan » prepare par le Justice Management Institute 
pour le Bureau of Justice Assistance, Criminal Courts Technical Assistance Project, 
American Universi ty (avril 2000). 
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ANNEXE B 

Organisations et personnes co nsultees 

Organisations nationales 

Chefs federaux-provinciaux-territoriaux des poursuites penales 

Responsables federaux-provinciaux-territoriaux des services correctionnels 

Groupe de travail federal/provincial/territorial sur I' aide juridique 

Comite permanent de modification des lois de !'Association canadienne des chefs de 
police 

Groupe de consultation du Comite permanent de modification des lois 

:Vlike McDonell 
Commissaire adjoint, Direction des renseignements criminels 
Gendarmerie royale du Canada 

Sue O'Sullivan 
Chef adjo int 
Service de police d'Ottawa 

Vince Westwick 
A vocat genera l 
Association canadienne des chefs de police 

Frank Ryder 
S urintendant-detective 
Police provinciale de !'Ontario 

Participants du groupe de consultation du Manitoba 

Janice Lemaistre 
Procureure principale de la Coutonne 
Unite de la violence familiale 
Justice Manitoba 

Tim Owens 
Procureur de la Couronne 
Justice Man itoba 
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Gerry Mc~eilly 

Directeur general 
L ·Aide juridique du Manitoba 

Irene Hamilton 
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(ancienne) Sous-ministre adjointe, Division des tribunaux 
Justice Manitoba 

Timothy Ki llleen 
A vocat de la defense 
Winnipeg (Manitoba) 

Josh Weinstein 
A vocat de la defense 
Winnipeg (Manitoba) 

Participants du groupe de consultation de Terre-Neuve 

Michael A . Madden 
A vocat. Service federal des poursuites 

Thomas G. '1ills 
Directeur des procureurs de la Couronne 

Dennis C. MacKay, c.r. 
A vocat principal , Newfoundland Legal Aid Commission 

Randolph J. Piercey 
Kelly, Piercey, Banisters and Solicitors 

Robert E. Simmonds, c.r. 
Simmonds Kennedy, Trial and Appellate Lawyers 

Participants du groupe de consultation de ~ouvelle-Ecosse 

Joseph Kennedy 
Juge en chef. Cour supreme de l\ouvelle-Ecosse 

Frank Hoskins 
Service des procureurs de la Couronne de Nouvelle-Ecosse 

Anne Derrick 
Cour provinciale de Nouvelle-Ecosse 

John Scott 
Service des procureurs de la Couronne de Nouvelle-Ecosse 
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Joel Pink 
Avocat 
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Participants du groupe de consultation du Nouveau-Brunswick 

David D. Smith 
Juge en chef~ Cour du Banc de la Reine du Nouveau-Brunswick 

A. Wilber MacLeod 
Avocat 

\V.J. Corby 
Procureur de la Couronne 

Scott F. Fowler 
Avocat 

Anthony Allman 
Procureur de la Couronne 

Participants du groupe de co11sultation de /'fie-du-Prince-Edouard 

Jacqueline R. Matheson 
Juge en chef Cour supreme de !'Ile-du-Prince-Edouard - Division de premiere instance 

\V. Ken t Brown 
Directeur de I' Aide juridique 

David P. O'Brien 
A vocat pri ncipal de la Couronne 

Cyndria Wedge 
Directrice des procureurs de la Couronne 

John K. Mitchell, c.r. 
Avocat 

Participants du groupe de consultation du Quebec 

Maurice Galarneau 
Juge a la Cour du Quebec 

Claude Parent 
Juge a la Cour du Quebec 
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Me Gilles Trudeau 
Directeur de bureau 
Affaires criminelles et penales 
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Centre communautaire juridique de Montreal 

M' Marie-Andree Trudeau 
Substitut en chef du procureur general 
Direction generale des poursuites publiques 

Mc Josee Ferrari 
Membre du comite en droit criminel 
Barreau du Quebec 

Me Lucie Joncas 
Deleguee par r executif de I' Association des avocats de la defense de Montreal 

Mc Sabin Ouellet 
Substitut en chef du procureur general et directeur du bureau des affaires criminelles par 
interim 

M(' Annie-Claude Bergeron 
Substitut du procureur general 

Participants du groupe de consultation de l'Ontario 

Rob Buchanan 
Vice-president, Services a la clientele, Aide juridique Ontario 

Mike Cantlon 
Sous-procureur de la Couronne, Region de Peel, Division du droit criminel 
Ministere du Procureur general de !'Ontario 

Angela Longo 
Presidente-directrice generate, Aide juridique Ontario 

Deb Paulseth 
(ancienne) Sous-procureure generale ajointe, Division des services aux tribunaux 
Ministere du Procureur general de !'Ontario 

John Pearson 
Directeur des services des procureurs de la Couronne, Region du Centre-Ouest 
Division du dro it criminel, rninistere du Procureur general de !'Ontario 

Murray Segal 
Sous-procureur general 
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William (Bill) T rudell 
Canadian Counc il of Criminal Defence Lawyers 

J. David Wake 
(ancien) Juge en chef adjoint 
Cour de justice de I' Ontario 

Lou Strezos 
Criminal La'v\ryers' Association 

Participants du groupe de consultation de la Saskatchewan 

Juge en chef adjointe Snell 
Cour provinciale 

:vlurray Brown, c.r. 
Directeur general 
Procureurs de la Couronne 

Jane Lancaster, c.r. 
Saskatchewan Legal Aid Commission 

Sergent d 'etat-major Ross Gervan 
Operations criminelles, Division F 
Gendarmerie royale du Canada 

Bernie Pannell 
Chef adjoint 
Bureau des services de soutien 
Service de police de Saskatoon 
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